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les points à retenir
En raison de leurs impacts potentiels sur les organisa-
tions du travail, sur les emplois (évolution, externalisation, 
suppression), sur les besoins de formation (maîtrise de 
l’outil, reconversion), sur le suivi de l’activité des salariés 
et sur la protection de la vie privée, les outils numériques 
au travail dont les outils d’intelligence artificielle, méritent 
d’être suivis régulièrement par les élus du CSE.

Le CSE dispose de différents moyens, dédiés et plus clas-
siques, pour jouer pleinement son rôle lors de l’introduc-
tion de ces outils mais aussi pour en assurer un suivi.

Dans ce cadre, 5 types de moyen peuvent être mobilisés 
par le CSE, de l’introduction au suivi de l’installation de 
ces outils numériques :

•	des moyens d’expertise ;

•	des moyens de contrôle du respect du RGPD par l’em-
ployeur en cas d’introduction d’un outil numérique ;

•	un droit d’alerte en cas d’atteinte aux droits fonda-
mentaux ;

•	un droit de réclamation individuelles ou collectives 
relatives à l’application de la loi ou des accords ;

•	des moyens d’inspection.

Pour tenir compte du développement rapide des outils 
d’IA dans les entreprises, un focus sur cette technologie 
est développé dans l’annexe de la fiche compétences du 
CSE en cas d’introduction d’outils numériques dont les 
outils d'IA.

Cette fiche sur les moyens du CSE s’articule avec celle 
relative aux compétences du CSE en cas d’introduction 
d’outils numériques dont les outils d'IA. 

...................................................

...................................................

....................................................

....................................................

...................................................

...................................................

....................................................

....................................................

...................................................

...................................................

...................................................

...................................................

....................................................

....................................................

....................................................

....................................................

....................................................

....................................................

....................................................

....................................................

....................................................

....................................................

....................................................

....................................................

....................................................

....................................................

....................................................

...................................................

...................................................

....................................................

...................................................

....................................................

...................................................

...................................................

...................................................

...................................................

Mes notes

Les moyens du CSE en cas d'introduction d'outils numériques, dont les outils d’IA | Mai 2025



3

avant-propos
S’APPROPRIER LES ENJEUX DU RECOURS À 
DES OUTILS NUMÉRIQUES AU TRAVAIL
Les impacts d’une introduction d’outils numériques dont 
les outils d'IA peuvent être importants sur les organisa-
tions du travail voire de l’entreprise.  
Il est important de se convaincre et de convaincre la di-
rection de l’entreprise de l’intérêt d’associer les représen-
tants du personnel et syndicaux dès le début des projets 
d’évolution technologique, surtout avec le recours accru à 
de l’intelligence artificielle dans les processus de travail.  

Les impacts potentiels ou avérés des outils numériques 
dans l’entreprise sur l’organisation du travail et les condi-
tions de travail doivent être éclairés en amont de leur 
introduction par la connaissance des réalités profession-
nelles des représentants syndicaux et au sein du CSE.

Concernant spécifiquement les outils d’IA, l’application 
de certaines dispositions du règlement européen sur l’IA 
depuis le 2 février 2025 oblige l’employeur à se conformer 

	- à l’interdiction de certains outils d’IA dans le cadre 
de l’activité professionnelle ; 

	- l’obligation de former son personnel qui utilise les 
outils d’IA pour une maîtrise de ces outils au sens de 
la loi européenne. Le sujet est donc plus que jamais 
d’actualité ! 

LE PERSONNEL D’ENCADREMENT  
AUX PREMIÈRES LOGES
Les premiers concernés par l’introduction de technologies 
sont souvent les personnels d’encadrement dans le cadre 
de leurs responsabilités techniques ou d’encadrement 
d’équipe. Les nouveaux outils peuvent changer l’exercice 
de l’expertise et peuvent conduire à de nouvelles pratiques 
managériales. Les responsables d’équipes seront égale-
ment en première ligne pour expliquer et accompagner la 
déclinaison de la technologie à leur niveau. 

En votre qualité de militant CFE-CGC, vous êtes la 
VIGIE pour les personnels d’encadrement pour mesurer 
les impacts de l’introduction de ces nouveaux outils 
numériques sur leurs conditions de travail et d’emploi.  

1. Article L. 2312-19 du Code du travail.

attention
Cette fiche présente 
les règles du Code du 
travail qui s’appliquent 
en l’absence d’accord 
collectif ou d’accord 
entre la direction et 
les membres du CSE 
ayant prévu d’autres 
modalités de fonc-
tionnement, notam-
ment sur la périodici-
té des consultations 
et l’articulation des 
consultations entre le 
CSE et le CSEC en cas 
d’entreprise à établis-
sements multiples1.
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les moyens d'expertise du 
cse lors de l'introduction 
d'outils numériques2

Le Code du travail ouvre au CSE des entreprises d’au 
moins 50 salariés, le droit de recourir à divers experts.  
Il prévoit spécifiquement ce recours en cas d’introduction 
de nouvelles technologies. 

L’expertise a pour objet d’éclairer les membres du CSE sur 
les sujets en question en leur apportant une information 
claire, précise et impartiale, en établissant un diagnostic et 
en présentant des propositions d’action et des solutions 
concrètes sur la base de celui-ci. 

DANS QUELS CAS LE CSE PEUT-IL RECOURIR 
À L’EXPERTISE SPÉCIFIQUE EN CAS 
D’INTRODUCTION D’OUTILS NUMÉRIQUES ?3

Deux cas légaux 

Le comité social et économique peut faire appel à un expert 
habilité :

•	en cas d’introduction de nouvelles technologies ; 

•	ou de projet important modifiant les conditions de 
santé et de sécurité ou les conditions de travail. 

Le Code du travail ne définissant pas la notion de « projet 
important », il est revenu aux juges d’apporter des réponses 
au cas par cas.

Le recours à l’expertise en cas de « nouvelle 
technologie »

À partir de quand peut-on considérer que l’employeur  
a introduit une nouvelle technologie nécessitant la 
consultation du CSE et ouvrant droit à expertise ? 

Il faut démontrer le caractère nouveau de la technologie. 
Ce n’est pas toujours simple…

Voici des exemples cas où le juge a reconnu la nouveauté 
de la technologie justifiant le recours à une expertise : 

•	la généralisation dans une banque d’un dispositif  
informatique utilisé par des personnels qui travaillaient 
auparavant dans les services dits administratifs avec 

2. Article L. 2315-94 du Code du travail.

3. Pour en savoir plus sur l’expertise du CSE reportez-vous à la fiche « CSE 
l’expertise » ; jugement du 15 avril 2022 n° RG 22/00134 ; Cass. Soc. 9 juill. 
1997 ; Cass crim 17 juin 1986  ; Cass. Soc., 2 juill. 1987 ; CA Paris, 2 juill. 1991, 
n° 91/8732 ; CA Versailles, 14e ch., 5 déc. 1990, n° 1750/90 ; Cass. Soc., 10 fé-
vrier 2010 ; Cass. Soc., 29 septembre 2009 ; Cass. crim 29 mars 1994 ; Cass. 
Soc. 4 mai 2011 ; TJ Nanterre 14 février 2025 n° RG 24/01457.
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036762002/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007354833
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007354833
https://www.cairn.info/revue-innovations-2004-1-page-131.htm#no17
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007019632/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000021830512/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000021830512/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000021106144/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007561857/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000023965641/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000023965641/


5

des logiciels et un matériel installés dans le cadre 
d’un précédent plan informatique  ;

•	la fabrication d’une nouvelle famille de transmission 
automatique pour traction avant qui s’est traduite par 
la construction d’une nouvelle fonderie ;

•	l’installation d'un matériel informatique plus perfor-
mant affectant profondément les méthodes de ges-
tion de l'entreprise (à savoir notamment la connexion 
entre les divers matériels informatiques des sociétés 
du groupe, la multiplication des terminaux, l'augmen-
tation du nombre de salariés travaillant sur écran) ;

•	l’installation au domicile de certains salariés 
d'équipements informatiques et de logiciels, pour leur 
permettre de mettre à jour les fichiers clients et de 
suivre les actes de gestion, modifiant les méthodes de 
gestion de l'entreprise (multiplication des terminaux et 
augmentation du nombre de salariés y ayant accès) ;

•	l’acquisition d'un matériel informatique plus performant 
bouleversant toute la gestion matérielle et comptable 
de l'entreprise et ayant certaines conséquences sur les 
conditions de travail et la formation des salariés ;

•	la mise en place d’un nouveau logiciel d’IA permettant 
d’anticiper les causes de dysfonctionnement informa-
tiques et de les résoudre, de façon à améliorer l’expé-
rience numérique des salariés ;

•	la phase pilote impliquant l’utilisation de nouveaux outils 
d’IA, au moins partiellement, par l’ensemble des salariés 
concernés.

Le recours à l’expertise en cas de projet important

L’introduction d’outils numériques dans l’entreprise peut 
conduire à un recours à l’expertise au titre « de projet  
important modifiant les conditions de santé et de sécurité 
ou les conditions de travail ».

En effet, l’installation de logiciels de dématérialisation 
de tâches administratives, outils numériques sans aucun 
doute, peuvent ne pas être une nouvelle technologie mais 
être un projet important modifiant les conditions de travail.

Tout changement dans l’entreprise ne justifie pas le recours 
à une expertise. Il faut qu’il ait une certaine importance.

Notion non définie par la loi, il est revenu aux juges d’en 
donner des critères pour légitimer ou non un recours  
à l’expertise de la part des élus du personnel.
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réflexe militant
Les deux derniers 
exemples concernant 
des décisions de jus-
tice de 2022 et 2025 
mettent en avant le 
rôle de préventeur 
des élus du CSE en 
de recours à des 
outils d’IA. N’hésitez 
pas à les mobiliser !



Qu’est-ce qu’un projet important ?

Le critère neutre du nombre de salariés concernés

La qualification de « projet important » ne dépend pas du 
nombre de salariés concernés. Ainsi, un projet de restruc-
turation entraînant un transfert de salariés peut donner lieu 
à une expertise, quand bien même les modifications des 
conditions de travail concernent un petit nombre d’entre eux 
(une vingtaine seulement risquait d’être affectée). Ce n’est 
pas tant le nombre de salariés impactés que l’incidence sur 
chacun des salariés qui détermine si le projet est important 
ou ne l’est pas, ce que d’autres décisions confirment. 

Cependant, cette position signifie qu’elle permettrait d’in-
valider un recours du CSE à une expertise si celle-ci n’est 
fondée que sur le seul critère d’un grand nombre de sala-
riés concernés par l’outil numérique introduit.

L’importance de l’impact sur les conditions de travail

La notion d’importance s’apprécie nécessairement en fonc-
tion des modifications que le projet apporte dans l’orga-
nisation et la marche de l’entreprise et des conséquences 
qu’il peut avoir sur l’emploi, la qualification, la rémunération 
et la formation ou les conditions de travail.  

Un projet n’ayant aucune incidence ni sur la rémunération, 
ni sur les horaires de travail ni sur les conditions de travail 
des salariés, ne constitue pas un projet important au regard 
de la loi. 

L’ampleur de l’impact du projet sur les conditions de santé 
et de sécurité des salariés ou de leurs conditions de travail 
dépend aussi de savoir si le projet est temporaire ou pé-
renne et si l’outil mis en place était totalement nouveau ou 
une simple amélioration du système ou logiciel précédent. 

Exemple de jurisprudence

À des fins pédagogiques, voici ci-dessous des cas où le juge 
a invalidé le recours à l’expertise du CSE mais également des 
cas où le juge, au contraire, l’a validé.  

Des situations où le juge a invalidé le recours à l’expertise :

	- un projet réorganisant certains services d’une grande 
surface alimentaire et introduisant une plus grande 
polyvalence dont l’impact sur les conditions de 
travail, les horaires et la rémunération n’a pas été 
démontré ;

	- la mise en œuvre d’un système de géolocalisation ;

	- la décision d’implantation d’un logiciel informatique 
constituant une version améliorée d’un logiciel déjà 
en application4 ;

4. Cass. Soc., 4 mai 2011, n° 09-67.476.
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	- la suppression d’un poste, à la suite du départ à la 
retraite de son titulaire et de son transfert sur un 
autre site ;

	- une redistribution plus un réaménagement de bu-
reaux au sein d’un même bâtiment ;

	- l’introduction d'un logiciel d'intelligence artificielle 
dénommé « Watson » destiné à aider les chargés de 
clientèle à traiter les courriels qu'ils reçoivent en les 
réorientant à partir des mots clés qu'ils contiennent. 
Celui-ci a des conséquences mineures sur les condi-
tions de travail directes des salariés dont les tâches 
vont se trouver facilitées5 ;

	- un projet consistant uniquement à déployer de 
nouveaux logiciels et à fournir aux salariés occupant 
des fonctions de consultants dans les entreprises 
clientes des ordinateurs portables sans que ces mo-
difications entraînent des répercussions importantes 
sur les conditions de travail des salariés en termes 
d'horaires, de tâches et de moyens mis à leur dispo-
sition6 ;

	- un projet d'harmonisation des systèmes informa-
tiques utilisés, les logiciels réalisant des opéra-
tions quotidiennes demeurant identiques, seules 
étant modifiées l'architecture et la présentation des 
écrans. Les postes de travail n'étaient pas modifiés, 
l'augmentation de la rentabilité et l'efficacité des ser-
vices n'avaient pas d'incidence sur les conditions de 
travail, d'hygiène ou de sécurité et l'employeur avait 
mis en place d'importantes mesures de formation, 
d'accompagnement et de tutorat du personnel7 ;

	- un projet limité à la dématérialisation des ordres 
logistiques au sein du magasin par la suppression 
du précédent dispositif de bandelettes imprimantes 
devenu obsolète et qu'une seule journée a suffi à sa 
mise en œuvre8 ;

	- la mise en place à la disposition des responsables 
de rayon d'une fiche de suivi journalier des ven-
deurs, qui ne sert ni à les évaluer, ni à leur fixer des 
objectifs. Cette fiche ne modifiait pas la répartition 
des postes et ne compromettait en aucune manière 
l'hygiène, la sécurité et les conditions de travail des 
salariés9.

5. Cass. Soc., 12 avr. 2018, n° 16-27.866.

6. Cass. Soc., 8 févr. 2012, n° 10-20.376.

7. Cass. Soc., 27 juin 2012, n° 10-26.248.

8. Cass. Soc., 27 nov. 2019, n° 18-19.841.

9. Cass. Soc., 30 sept. 2020, n° 19-18.293.
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Des situations où le juge a validé le recours à l’expertise :

	- un projet de mise en place d'un dispositif d'écoutes 
et d'enregistrements de chargés de clientèles, no-
tamment destiné à l'évaluation professionnelle des 
salariés10 ;

	- un dispositif ayant pour objet de contrôler l'activi-
té des machinistes receveurs en les exposant à des 
sanctions disciplinaires dépendant du résultat des 
tests de dépistage de stupéfiants effectués sans 
intervention médicale11 ;

	- une nouvelle organisation n’est plus un projet mais 
une réalité, l’employeur ayant déjà commencé à la 
mettre en œuvre, l’expertise étant un droit pour le 
CSE à être éclairé sur la nouvelle organisation du 
travail et lui permettre d’avancer des propositions12.

Ces décisions montrent que le bien-fondé du recours à 
l’expertise est évalué en fonction de la situation spécifique 
que vivent les salariés dans l’entreprise.

Nouvelle technologie ? Projet d’aménagement important ? 
C'est la question qu’en qualité d’élus du CSE vous devez 
impérativement vous poser lorsque l’employeur présente 
le projet et que vous souhaitez vous faire assister par un 
expert habilité.  

Il n’y a pas de réponse toute faite à cette question.

 Il y a des éléments à réunir pour aider à évaluer a priori :

	- l’objectif visé par la technologie envisagée, le type 
de technologie, son périmètre de son application, 
son coût, sa temporalité, les modalités précises de 
sa déclinaison : identification de l’équipe interne/ex-
terne en charge de l’installation, calendrier de mise 
en œuvre, éventuel changement de matériel, lieux 
d’installation, éventuelle formation… ;

	- vérifier si ce sujet a été abordé lors des consulta-
tions du CSE récurrentes (voir fiche « Les compé-
tences du CSE en cas d’introduction d’outils nu-
mériques, dont les outils d'IA » partie 1) et si les 
éléments présentés sont en rapport avec ceux évo-
qués dans les documents transmis et les questions 
posées lors de ces consultations génériques.

10. CA Paris, 14e ch., sect. A, 5 déc. 2007, n° 07/11402.

11. Cass. Soc., 8 févr. 2012, n° 11-10.382.

12. Cass. Soc., 14 mars 2018, n° 16-27.683 ; Cass. Soc., 13 juin 2019,  
n° 18-10.079 ; Cass. Soc., 11 mars 2020, n° 18-23.575.
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QUELLES SONT LES MODALITÉS DE RECOURS 
À CETTE EXPERTISE SPÉCIFIQUE ?13

L’objet de l’expertise 

L'expertise est conduite en matière d'organisation,  
de santé, de sécurité et de conditions de travail. 

Elle a pour objet d'apporter aux membres du comité social 
et économique des éléments d'information lisibles et  
objectifs leur permettant de formuler un avis éclairé.  
À cette fin, elle favorise les échanges entre l'employeur 
et les membres du comité social et économique et réduit 
l'asymétrie des connaissances au sein du comité social et 
économique. 

L'expertise contribue en particulier à :

•	analyser les situations de travail ;

•	évaluer les risques professionnels et, le cas échéant, 
les événements accidentels ;

•	évaluer les incidences, pour les travailleurs, de la mise 
en place d'un projet important ou de l'introduction 
d'une nouvelle technologie ;

•	identifier les opportunités qui permettraient, notam-
ment, d'améliorer les conditions de travail et d'emploi, 
l'organisation, la santé au travail et la prévention des 
risques professionnels ;

•	formuler des recommandations en la matière ;

•	restituer sous forme écrite et orale au comité social 
et économique les conclusions de l'expertise en ap-
portant, notamment la démonstration du diagnostic et 
des recommandations formulées.

Le délai de désignation de l’expert 

L’expert ayant pour mission d’éclairer l’avis du CSE sur le 
projet, il doit être désigné avant l’expiration du délai de 
la consultation. Et comme il doit remettre son rapport au 
plus tard 15 jours avant l’expiration de ce délai, il importe 
de le désigner le plus en amont possible de la réunion de 
consultation, sur la base des documents présentés au CSE 
lors de la réunion d’information du CSE.  

Le choix d’un expert habilité 

L’expert pouvant être choisi par le CE doit être habilité. 
Cette habilitation est une certification qui atteste que 
l’organisme expert dispose des compétences nécessaires 
pour répondre à la demande d’expertise. 

13. Arrêté du 7 août 2020 ; article R. 2315-47 du Code du travail ;  
article L. 2315-80 du Code du travail.
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réflexe militant
La dimension de 
l’impact sur les 
manageurs est 
souvent oubliée dans 
le cahier des charges 
de l’expertise. Il faut 
veiller à intégrer 
dans la commande 
l’impact du projet 
sur les processus de 
décision et d’exercice 
des responsabilités 
notamment 
dans le cadre du 
développement 
du numérique : 
décloisonnement des 
unités et métiers, 
dématérialisation, 
autonomie des 
équipes, désinter- 
médiation. 

Lorsqu’une 
technologie est 
introduite dans 
l’entreprise, il faut 
veiller à ce que 
l’étude d’impact 
intègre l’évolution du 
rôle du management 
intermédiaire et 
l’évolution des 
compétences 
techniques.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042246772?tab_selection=all&searchField=ALL&query=Arr%C3%AAt%C3%A9+du+7+ao%C3%BBt+2020+relatif+aux+modalit%C3%A9s+d%E2%80%99exercice+de+l%E2%80%99expert+habilit%C3%A9+aupr%C3%A8s+du+comit%C3%A9+social+et+%C3%A9conomique&page=1&init=true
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000036434279/2018-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036761908/


La prise en charge financière des frais d’expertise 

Le recours à l’expertise dans le cas présent relève du 
co-financement entre le CSE et l’employeur.  

Les frais d’expertise sont pris en charge à hauteur de 20 % 
par le budget du CSE et de 80 % par l’employeur. 

L’employeur peut être amené à prendre en charge la  
totalité si le budget du CSE est insuffisant et qu’il n’y aura 
pas eu de transfert d’excédents de ce budget vers celui 
des activités sociales et culturelles au cour des trois an-
nées précédentes.

les moyens de contrôle 
du cse du respect du rgpd 
par l'employeur en cas 
d'introduction d'un outil 
numerique
Beaucoup d’outils numériques au travail reposent sur des 
données personnelles du salarié : image, voix, matricule, 
code d’accès… Ces données personnelles ne peuvent être 
collectées et traitées que dans le cadre légal posé à la fois 
par le Code du travail et depuis 2018 par le RGDP.  

Le CSE a des moyens pour s’assurer dans le temps que 
l’employeur, à l’occasion d’introduction d’outils numé-
riques, en cas de collectes de données personnelles, res-
pecte les exigences du RGPD.

réflexe militant
Il ne s’agit pas de vous transformer en spécialiste du 
RGPD, souvent abusivement présenté comme un su-
jet ultra-technique maîtrisé par les seuls spécialistes 
en informatique. L’idée ici est de vous permettre de 
mobiliser les principes du RGPD qui sont compré-
hensibles par tout à chacun, pour appréhender les 
impacts de l’outil numérique envisagé sur les droits 
des salariés, en posant des questions simples et 
souvent de bons sens. 

Appuyez-vous sur la charte CFE-CGC éthique et nu-
mérique RH pour vous sensibiliser au RGPD. 
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https://www.calameo.com/cfecgc/read/003664566071549f23d87
https://www.calameo.com/cfecgc/read/003664566071549f23d87


QUE RECOUVRENT LES PRINCIPES DU RGPD 
QUE L’EMPLOYEUR DOIT RESPECTER ?14

Les principes prévus par le RGPD sont présentés dans la 
charte CFE-CGC éthique et numérique RH. 

Pour mémoire, ils concernent principalement :

• la responsabilité de l’employeur, en sa qualité de res-
ponsable de traitements de données des salariés ;

• la transparence et la communication de l’information 
des salariés sur le traitement de leurs données person-
nelles ;

• la licéité des traitements effectués ;

• la limitation des finalités des traitements faits ;

• l’exactitude des données collectées et traitées ;

• la confidentialité et la sécurité des données traitées.

Lorsqu’un outil numérique est introduit et va utiliser des 
données personnelles du salarié, l’employeur doit ré-
pondre de la conformité aux principes du RGPD de cet 
outil dans son introduction et dans son utilisation. 

À défaut, il encourt une pénalité pouvant aller jusqu’à 4 % 
de son chiffre d’affaires.

QUELS SONT LES OUTILS DU CSE POUR 
VÉRIFIER LE RESPECT DES PRINCIPES DU 
RGPD ?15

Une fois bien identifiés, les principes du RGPD deviennent 
une législation comme une autre à respecter pour l’em-
ployeur et dont la conformité est à suivre par le CSE.  

Le droit du CSE à poser des questions sur le respect de 
ces principes lors de la réunion d’information/consultation 
dédiée 

L’introduction d’outils numériques peut conduire à une 
collecte de données personnelles. Dans ce cas, le CSE est 
fondé à demander des précisions à l’employeur sur ses 
actions permettant une conformité de l’utilisation de cet 
outil au RGPD. 

14. Kit syndical complet disponible sur l’intranet CFE-CGC, onglet  
« nos ressources », rubrique numérique.

15. Référentiel CNIL des traitements de données personnel en matière de res-
sources humaines, publié en avril 2020 ; CNIL registre des traitements ; ar-
ticle L. 1221-15 du Code du travail ; article L. 2315-14 du Code du travail (élus 
CSE et RS au CSE) ; article L. 2143-20 du Code du travail (DS) ; les lignes 
directrices du G29 ; Cass. Soc. 9 avril 2025.
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réflexe militant
Devant les enjeux en 
termes de droits et 
de libertés au sein 
de l’entreprise, que 
constituent le trai-
tement de données 
personnelles par 
l’employeur, la  
CFE-CGC pousse à 
ce que le sujet de la 
conformité au RGPD 
des pratiques profes-
sionnelles devienne 
un sujet collective-
ment débattu au sein 
du CSE et avec les 
délégués syndicaux. 

Le kit CFE-CGC sur 
la charte CFE-CGC 
éthique et numérique 
RH donne des outils 
pour que vous, élus et 
délégués syndicaux, 
soyez sensibilisés 
et informés sur les 
enjeux. Vous pourrez 
ainsi vous sentir plus 
à l’aise pour en faire 
un sujet collective-
ment discuté et le 
sortir d’une vision de 
spécialistes informa-
ticiens ou d’un pou-
voir de l’employeur 
sans régulation. 

https://www.cnil.fr/fr/publication-du-referentiel-relatif-la-gestion-des-ressources-humaines
https://www.cnil.fr/fr/publication-du-referentiel-relatif-la-gestion-des-ressources-humaines
https://www.cnil.fr/fr/RGDP-le-registre-des-activites-de-traitement
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000035653242
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000035653242
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000035621169/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000006901644/2008-05-01/
https://www.cnil.fr/sites/default/files/atoms/files/wp243rev01_fr.pdf
https://www.cnil.fr/sites/default/files/atoms/files/wp243rev01_fr.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000051464959


La question sur la licéité des traitements engendrés par 
le recours à l’outil numérique

Un traitement de données personnelles est licite quand il 
repose sur une base prévue par la loi et qu’il est effectué 
conformément aux prescriptions de la loi.

Se faire préciser la base légale du traitement

Dans le cadre du contrat de travail, le traitement des don-
nées personnelles est souvent fondé sur les obligations 
légales qu’a l’employeur vis-à-vis du salarié pour verser 
sa rémunération, assurer sa couverture sociale, gérer son 
parcours professionnel…  

Pour s’y retrouver, la CNIL a publié un référentiel des 
traitements de données personnelles en matière de res-
sources humaines.

Se faire préciser la finalité du traitement

Le traitement des données collectées par l’outil numé-
rique doit être justifié par un objectif précis.  

Ex : l’employeur met en place un accès à des locaux par 
badge en le justifiant par l’objectif de sécurité dans l’accès 
du site pour les biens et les personnes. 

Ainsi, il ne pourra à aucun moment utiliser les données de 
passage à d’autres finalités, comme par exemple tracer 
les trajets de telle ou telle personne ou de contrôler ses 
horaires d’arrivée et de sortie.  

En cas de détournement de finalité, les preuves invoquées 
par l’employeur pour sanctionner un salarié seront illicites. 
La Cour de cassation l’a rappelé dans un arrêt du 9 avril 
2025 concernant le croisement de fichiers de journalisa-
tion avec des messages envoyés de l’adresse IP attribuée 
au salarié. Ce croisement avait pour but de contrôler l’ac-
tivité du salarié, ce qui était un détournement de finalité 
de l’outil. Les preuves basées sur ce croisement ont été 
considérées comme illicites et donc ont été écartées.

Se faire préciser si l’introduction de l’outil numérique 
exige ou non une analyse d’impact

Lorsque l’outil numérique envisagé conduit à traiter des 
données personnelles sensibles (ex : la santé du salarié) 
ou à faire un traitement pouvant apporter une atteinte 
importante aux droits et libertés des salariés (ex : le vote 
électronique, la surveillance systématique), le RGPD exige 
une analyse d’impact. Cette analyse, faite de façon indé-
pendante et en amont de l’introduction de l’outil, sert à 
identifier les éléments susceptibles de restreindre des 
droits et des libertés.  
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attention
L’analyse d’impact est 
un document tech-
nique qui n’est pas 
accessible à des non 
spécialistes. De plus, 
il n’existe aucune obli-
gation de l’employeur 
de la communiquer 
aux élus du CSE. Il 
doit la tenir à disposi-
tion de la CNIL, dans 
le cadre du registre 
des traitements, en 
cas de contrôle. Ce-
pendant, les élus du 
CSE peuvent tout à 
fait demander si une 
analyse d’impact a 
été faite. Si elle a été 
faite, quelles en sont 
les conclusions quant 
à la compatibilité de 
l’outil numérique en-
visagé avec le respect 
des droits et liber-
tés des salariés ? Si 
elle n’a pas été faite, 
quelles en sont les 
raisons ?  



réflexe militant
La CNIL met à disposition des informations sur les 
situations exigeant une analyse d’impact16. Elle a 
établi une liste de 14 traitements17 nécessitant une 
étude d’impact, dont celui « ayant pour finalité de 
surveiller de manière constante l’activité des em-
ployés concernés quant à la mise en œuvre ». 

Vous pourrez vous appuyer sur les exigences de la 
CNIL en matière d’obligation de procéder à une étude 
d’impact en matière de protection des données. 

La question sur la transparence des traitements :

La transparence est assurée sous deux aspects :

•	l’obligation de tenir un registre des traitements et de 
l’actualiser ;

•	l’obligation d’informer individuellement les salariés du 
traitement de leur données personnelles.

Concernant l’obligation de tenir un registre de traitement

Tout employeur doit tenir un registre des traitements qu’il 
fait des données personnelles du salarié.

Si l’outil numérique qu’envisage d’introduire l’employeur 
conduit à un traitement de données personnelle du sala-
rié, il devra répertorier ce traitement dans ce registre, avec 
toutes les précisions requises (type de traitement, qui le 
fait, quel accès, durée de conservation…). Il convient alors 
de s’assurer lors de la réunion du CSE que le traitement de 
données issu de nouvel outil numérique sera bien ajouté au 
registre.  

Concernant l’obligation d’information individuelle des 
salariés

Les salariés étant dans une relation de travail subordonnée, 
la loi écarte la possibilité de justifier le traitement par une 
demande de consentement. Le traitement est justifié par le 
pouvoir de direction de l’employeur.  

En contrepartie, celui-ci a une obligation d’information indi-
viduelle des salariés sur ce traitement et sur les droits qui 
en découlent pour eux.

16. CNIL cas de recours analyse d'impact.

17. https://www.cnil.fr/sites/default/files/atoms/files/liste-traitements-aipd-re-
quise.pdf
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https://www.cnil.fr/fr/RGPD-analyse-impact-protection-des-donnees-aipd
https://www.cnil.fr/sites/default/files/atoms/files/liste-traitements-aipd-requise.pdf
https://www.cnil.fr/sites/default/files/atoms/files/liste-traitements-aipd-requise.pdf


Lors de la réunion, si jamais l’employeur n’aborde pas le 
sujet des modalités de cette information individuelle ou 
est évasif, les élus du CSE sont en droit de poser des 
questions sur ces modalités : 

•	Quel support prévu (affiche, note de service) ?

•	Quelles modalités de diffusion (affichage, envoi sur 
adresse électronique des salariés, rubrique RH de l’in-
tranet de l’entreprise, remise en main propre) ?

•	Dans quel délai ?

Par ailleurs, les élus du CSE ont un droit d’accès au registre 
du personnel. Cet accès qui permet de connaître les der-
nières arrivées de salariés, est un moyen d’identifier ces 
nouveaux arrivants et de prendre contact avec eux pour 
savoir comment ils ont été informés de ces traitements. 

La liberté de circulation dans l’entreprise pour rencontrer 
les salariés et visiter les locaux

Pour l’exercice de leurs fonctions, les représentants élus du 
CSE, les représentants syndicaux au CSE et les délégués 
syndicaux peuvent, durant leurs heures de délégation et en 
dehors de leurs heures habituelles de travail, circuler libre-
ment dans l’entreprise et prendre tous les contacts néces-
saires à l’accomplissement de leurs missions, notamment 
auprès d’un salarié à son poste de travail. 

Cette liberté de circulation est précieuse pour voir, au sein 
des locaux comme au plus près des outils de travail, les 
réalités professionnelles, pour connaître les salariés et se 
faire connaître. 

En cas d’introduction d’outils numériques entraînant des 
collectes de données personnelles (vidéosurveillance, sys-
tème de badge d’accès, outil de reconnaissance faciale ou 
biométrique, logiciel de traçage d’activité…), cette liberté de 
circulation permet également aux élus et aux représentants 
syndicats :

•	de constater les installations de ces outils numériques ;

•	de vérifier la concordance de ces installations avec les 
informations données par l’employeur au CSE ;

•	de recueillir les vécus et ressentis des salariés ;

•	et de vérifier auprès des salariés, lorsqu’une informa-
tion individuelle est nécessaire, si cette information a 
été reçue et sous quelle forme.
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réflexe militant
Pour faciliter le 
dialogue avec l’em-
ployeur, nous vous 
proposons le grille 
de questionnement 
ci-dessous. Elle vise 
à vous aider à for-
muler les questions 
et à recueillir les 
réponses de l’em-
ployeur : 

• L’activité de trai-
tement est-elle 
nécessaire et le 
cas échéant quel 
en serait le fon-
dement juridique 
applicable ?

• En quoi l’activi-
té de traitement 
est-elle propor-
tionnelle aux 
préoccupations 
soulevées ?

• Quels ont été 
les résultats de 
l’analyse d’impact 
RGPD de ce nou-
veau traitement ?

• Quelles vont être 
les modalités de 
transparence de 
l’activité de trai-
tement ?



La mobilisation d’un échange avec le délégué à la protec-
tion des données (DPD ou DPO en anglais) 

Le délégué est chargé de mettre en œuvre la conformi-
té au Règlement européen sur la protection des données 
(RGPD) au sein de l’entreprise ou de l’organisme qui l’a 
désigné s’agissant de l’ensemble des traitements mis en 
œuvre par cette entité. 

Le RGPD pose les règles applicables à la désignation, à la 
fonction et aux missions du délégué, sous peine de sanc-
tions. Les lignes directrices du G29 (groupe européen de 
coordinations des « CNIL » de chaque pays membres de 
l’Union européenne) ont pour objectif d’accompagner les 
responsables de traitement dans la mise en place de la 
fonction de délégué ainsi que d’assister ces délégués dans 
l’exercice de leurs missions. 

Elles contiennent des recommandations et des bonnes 
pratiques permettant aux professionnels de se préparer 
et de mettre en œuvre leurs obligations avec flexibilité et 
pragmatisme.

Un échange sur les questions de collectes de données dé-
coulant de l’introduction de l’outils numérique

Le DPD étant le référent d’une bonne application du RGPD 
dans l’entreprise, il devient naturellement un interlocuteur des 
représentants du personnel en cas de questionnement sur la 
conformité au RGPD de l’introduction d’outils numériques. 

Un échange sur le rapport annuel du DPD

Pratique prévue dans le cadre réglementaire d’exercice 
des missions du correspondant informatique et liberté 
(CIL), « ancêtre » du délégué à la protection des données 
(DPD), la réalisation d’un rapport annuel n’a pas été re-
prise explicitement dans les textes du RGPD à l’égard des 
missions du DPD.  

Cependant, le groupe appelé G29 tout comme la réputée 
Association française des correspondants à la protection 
des données à caractère personnel (AFCDPD), recom-
mandent fortement la poursuite de cette pratique.  

La Commission nationale informatique et liberté (CNIL) 
reprend ces grands principes sur son site :  https://www.
cnil.fr/fr/devenir-delegue-la-protection-des-donnees 

À défaut de maintien d’une obligation légale, il reste une 
forte incitation à poursuivre la réalisation d’un rapport 
annuel, considérée comme une bonne pratique.  

15
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attention
Le DPD nommé dans 
l’entreprise n’est pas 
le DPD du CSE ou 
des sections syndi-
cales.  
Il conseille les res-
ponsables de traite-
ments notamment 
de données person-
nelles des salariés 
dans une démarche 
de conformité au 
RGPD. Il n’est pas un 
« consultant  » au 
service du CSE pour 
contrôler que l’em-
ployeur respecte bien 
le RGPD. Cependant, 
au regard de ses  
compétences et de 
l’intérêt légitime des 
élus du CSE à com-
prendre l’application 
du RGPD pour rem-
plir leurs missions, 
il devrait répondre 
à leur demande de 
compréhension. 

https://www.cnil.fr/fr/devenir-delegue-la-protection-des-donnees
https://www.cnil.fr/fr/devenir-delegue-la-protection-des-donnees


Lorsque ce rapport annuel existe, son cadre et son 
contenu sont définis librement. Cependant, là encore, la 
CNIL recommande des rubriques minimales et propose 
une trame de contenu (conseil réservé aux personnes 
désignées DPD). Devrait y apparaître les éléments inter-
venus dans l’année et les analyses d’impacts menées. 

Si, quand il existe, le rapport annuel n’a pas à être trans-
mis aux représentants élus du CSE, il reste pertinent d’en 
demander une présentation « pédagogique » lors d’une 
des réunions du CSE.   

le droit d'alerte en cas 
d'atteinte aux droits  
fondamentaux18

Sur les lieux de travail, le salarié reste un citoyen et l’em-
ployeur doit respecter les libertés fondamentales collec-
tives et individuelles.

Le Code du travail fixe un principe général sur la concilia-
tion entre les droits fondamentaux du salarié dans l’en-
treprise et le pouvoir de direction de l’employeur : nul ne 
peut apporter aux droits des personnes et aux libertés 
individuelles et collectives de restrictions qui ne seraient 
pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni 
proportionnées au but recherché.

Le pouvoir d’organisation et de contrôle de l’employeur 
peut conduire à restreindre ces libertés. Mais dans  
certaines limites.

Cette atteinte doit être justifiée et proportionnée à l’ob-
jectif recherché et avec des moyens garantissant cette 
proportionnalité. 

En cas de constat d’une atteinte disproportionnée, les 
élus du CSE peuvent mobiliser leur droit d’alerte.  

Les formes d’atteinte aux droits fondamentaux

Cette atteinte peut notamment résulter de faits de har-
cèlement sexuel ou moral ou de toute mesure discri-
minatoire en matière d'embauche, de rémunération, de 
formation, de reclassement, d'affectation, de classifica-
tion, de qualification, de promotion professionnelle, de 
mutation, de renouvellement de contrat, de sanction ou 
de licenciement. 

18. Article L. 2312-59 du Code du travail ; article L. 1121-1 du Code du travail ;  
un colloque de la Cour de cassation abordait déjà cette question en 2013 ; 
CEDH arrêt du 28 novembre 2017. 

16

Les moyens du CSE en cas d'introduction d'outils numériques, dont les outils d’IA | Mai 2025

...................................................

...................................................

....................................................

....................................................

...................................................

...................................................

....................................................

....................................................

...................................................

...................................................

...................................................

...................................................

....................................................

....................................................

....................................................

....................................................

....................................................

....................................................

....................................................

....................................................

....................................................

....................................................

....................................................

....................................................

....................................................

....................................................

....................................................

...................................................

...................................................

....................................................

...................................................

....................................................

...................................................

...................................................

...................................................

...................................................

Mes notes

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038791189/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006900785/
https://www.courdecassation.fr/publications_26/bulletin_information_cour_cassation_27/bulletins_information_2013_4479/n_787_4701/theme_n_4_4692/
https://juridique.defenseurdesdroits.fr/index.php?lvl=notice_display&id=23367


L’adverbe « notamment » laisse une place pour mobiliser 
ce droit d’alerte en cas de violation des libertés indivi-
duelles découlant de l’utilisation d’outils numériques.   

En effet, comme tout autre outil de travail, les outils nu-
mériques peuvent parfois, dans leur utilisation au travail, 
conduire à des dérives ou générer des dangers pouvant 
porter atteinte à des droits fondamentaux.   

Des exemples d’atteinte disproportionnée

Exemple : un outil de visionnage à distance des lieux de travail. 

Un employeur envoie au salarié un SMS lui indiquant qu’il 
est dans telle position alors qu’il ne devrait pas. Cette pra-
tique peut conduire à un sentiment de harcèlement moral. 

Exemple : la caméra sur le lieu de travail. 

Aujourd’hui, tout lieu de travail comporte pratiquement 
des caméras de surveillance au nom de la sécurisation 
des locaux. Mais la vidéosurveillance ne peut être instal-
lée partout et la caméra orientée n’importe comment.  

Ainsi a été considéré comme une atteinte à la vie privée le 
filmage permanent des cours d’amphithéâtre de profes-
seurs d’université. La sécurité ne peut pas tout justifier.

le droit du cse de présenter 
des réclamations19

Les membres du CSE ont dans leurs missions générales le 
droit de présenter des réclamations individuelles et collec-
tives relatives à l’application du Code du travail ou d’autres 
dispositions légales.  

Cette mission générale peut tout à fait être mobilisée dans 
le cadre de pratiques d’utilisation d'outils numériques qui 
ne respecteraient pas une norme légale ou réglementaire 
du Code du travail comme du RGPD.  

Ainsi, dans le domaine numérique, le droit des membres du 
CSE de porter une réclamation pourrait porter, par exemple, 
sur l’application :

•	du droit à la déconnexion ;

•	du droit du salarié à être informé individuellement sur 
l’utilisation de ses données personnelles ;

•	des règles du RGPD.

19. Article L. 2312-5 du Code du travail.
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036761990/


les moyens d'inspection  
du cse20

Pour exercer l’ensemble de ses missions, le CSE dispose 
d’un droit à procéder, à intervalle régulier, à des inspections 
en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail.  

La visite d’inspection est une voie d’accès directe aux 
salariés. Un moyen pour les représentants du personnel 
d’approcher l’activité réelle de travail, de recenser les pro-
blématiques du terrain, d’engager une réflexion sur l’organi-
sation et d’aboutir à des actions cohérentes au regard des 
contraintes réelle de l’activité.  

Les outils numériques structurent de plus en plus l’acti-
vité de l’entreprise et des salariés. Ils peuvent concerner 
les conditions de travail. Le CSE peut donc mobiliser son 
droit général d’inspection pour connaître les pratiques 
des outils numériques introduits et le ressenti des sala-
riés.  

Ce droit d’inspection est indépendant du droit d’enquête 
ouvert en cas d’accident du travail ou en cas de maladie 
professionnelle ou à caractère professionnel. Il est aussi 
indépendant de l’exercice par un membre du CSE du droit 
d’alerte prévu en cas de risque grave et imminent. C’est 
une prérogative de l’institution elle-même et non celle de 
l’un de ses membres.

20. Article L. 2312-13 du Code du travail ; Cass. Soc. 19 janvier 2010,  
décision rendue pour un CHSCT qui vaut certainement pour le CSE ; article 
L. 2312-13 du Code du travail ; article R. 2312-4 du Code du travail.

réflexe militant
Ce droit d’inspection 
du CSE peut être 
délégué en son sein à 
la commission santé, 
sécurité et conditions 
de travail voire être 
confiée aux représen-
tants de proximité. 
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